
long de la route de Naranjo dans le Petén au Gua-

temala. Pour y arriver, SLAM offrait de la forma-

tion aux leaders de ces communautés visant le 

renforcement de leurs capacités à comprendre les 

rouages du pouvoir local et national et à interve-

nir auprès de celui-ci pour la prise en considéra-

tion de leurs besoins en développement. De plus, 

l’aide de SLAM finançait 7 sous projets de be-

soins de base tels que des cliniques de santé in-

cluant la formation de sages-femmes et de pro-

moteurs de santé rurale, l’approvisionnement en 

eau potable, la réparation d’une ambulance, un 

petit élevage bovin, la construction de latrines et 

la reforestation d’un lac. Le budget était d’un peu 

plus de 200 000 $ provenant de l’Agence cana-

dienne de développement international (ACDI), 

et du Programme québécois de développement 

international (PQDI) du Ministère des relations 

internationales et de fonds propres de SLAM. 

 

 Nous avons visité 5 des 7 sous pro-

jets de nécessités de base réalisés durant la 

durée du projet. Il n’est pas possible ici de 

reprendre en détails tous les projets  que 

nous avons visité et d’en retirer les caracté-

ristiques ainsi que les points forts et les 

points faibles.  
(suite à la page 2) 

 Le projet de coopération initié en avril 2008 

a pris fin le 31 mars dernier. C’est l’heure d’en faire 

le bilan. Marcel Gosselin, président de SLAM et 

Yves Nantel, responsable de la gestion du projet, 

viennent de séjourner presque 3 semaines au Guate-

mala dont 11 jours pour ce bilan. Nous vous en li-

vrons les grandes lignes. 

 

Soulignons au départ que le projet visait à renforcer 

l’autonomie de 42 communautés paysannes situées le 

La première phase août 2009-juin 2010 s’est 

avérée un franc succès. 

 
 Grâce au financement du Fond d’engage-

ment du public à la solidarité internationale de l’As-

sociation québécoise des organismes de coopération 

internationale (AQOCI), SLAM a réalisé les princi-

paux objectifs qu’il s’était fixés : 

Sensibiliser quelques centaines de personnes des 

Laurentides à cette problématique trop peu mé-

diatisée des dommages causées à des populations 

du Sud par des  minières canadiennes 

(principalement par des mines à ciel ouvert d’or 

et d’argent).  

 

 C’est en fait plus de 300 personnes qui 

ont assisté aux 8 conférences que Slam a données. 

   

(suite à la page 3) 

« Les 14 membres de Las Marias, responsable de la cons-

truction et aujourd'hui de la gestion de leur clinique de 

santé, posent fièrement devant leur réalisation . » Crédit 

photo Yves Nantel. 
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Suite page couverture -  Projet « Sur la route de Naranjo » 

 Ceci sera fait dans les rapports finaux 

présentés au conseil d’administration de SLAM et à 

l’ACDI et au MRI. 

 
 Disons quand même que nos coups de 

cœur, les projets qui nous ont semblé les plus inté-

ressants dans l’atteinte des résultats et les plus mobi-

lisateurs, furent ceux des communautés Las Flores 

(approvisionnement en eau potable), Las Marias 

(clinique de santé) et El Corozal (élevage bovin sous 

la responsabilité d’une équipe de femmes indigènes 

mayas). Les au-

tres projets fu-

rent aussi des 

réussites mais 

certains présen-

tèrent plus de 

faiblesses que 

d’autres. 

 

 Tous les 

projets ont ins-

tauré des comités de gestion pour assurer la pérenni-

té des activités et, lorsque pertinent, des fonds de 

garantie pour assurer le maintien des infrastructures 

et le renouvellement des ressources nécessaires pour 

maintenir les services mis en place. Nous pensons 

particulièrement  à la maintenance des installations 

de la station de pompage et aux médicaments pour 

les cliniques de santé. Par contre, nous avons dû 

abandonner un sous projet soit celui de Las Ruinas 

(eau potable) à cause de pertes monétaires dues aux 

fluctuations dans le taux de change au cours du pro-

jet. 

 Concernant la formation au renforcement 

des capacités des leaders, les résultats sont plus di-

versifiés que ceux que nous attendions : si certaines 

communautés ont présenté des demandes d’aide 

pour contribuer à leur développement, d’autres se 

sont organisées pour assurer un contrôle sur les dé-

penses des instances concernées et dénoncer les 

possibles détournements de fonds et, enfin, au ni-

veau micro régional, la majorité ont saisi l’occasion 

de se mobiliser pour faire savoir leur opinion et 

leurs revendications face à la renégociation du 

contrat de la pétrolière Perenco, active dans cette 

région du Guatemala.  

 

 Nos projets comportent toujours un axe 

transversal qui implique l’égalité entre les sexes. À 

ce sujet, il est reconnu que la société guatémaltèque 

est toujours empreinte de machisme. Ainsi, dans la 

réalisation des projets de nécessité de base, la parti-

cipation des femmes a toujours été de forte à modé-

rée, si on peut l’exprimer ainsi. Elle fut très signifi-

cative à El Corozal où c’est un comité composé ex-

clusivement de 20 femmes qui a assumé le projet 

d’élevage bovin et qui, aujourd’hui, assure la conti-

nuité de l’élevage après avoir doublé le troupeau. La 

participation des femmes fut assurée dans les projets 

sur l’ambulance, les cliniques de santé et du puits 

alors que nous avons vu une participation moindre 

dans les projets de latrines et de reforestation. 

 

 Un point faible fut la participation des fem-

mes au niveau micro régional (15 à 20 communautés 

par micro régions et 3 micro régions impliquées). En 

effet, à la réunion à laquelle nous avons assisté, il n’y 

avait aucune femme de présente sur 35 personnes 

présentes à l’exception de la responsable d’ADEPAC. 

On nous a expliqué que cela était dû au fait que les 

délégués à la formation étaient « élus » ou nommés 

par la « junta directiva » et, qu’à ce niveau, le contrôle 

était masculin. Cela nous a donné l’occasion de pro-

voquer une réflexion avec ce groupe de mâles où cer-

tains nous ont avoué que la société guatémaltèque 

était toujours malade du machisme. 

 

 Au plan administratif, il fut possible de faire 

une session de travail très productive avec la compta-

ble de notre organisme partenaire sur le terrain à qui 

l’on confie l’administration du projet. Elle a su répon-

dre à toutes nos questions et nous présenter les pièces 

justificatives demandées. Nous voulons toujours nous 

assurer que la tenue de la comptabilité est sans faille. 

  

 Globalement, il nous a été difficile de procé-

der à un véritable bilan du travail effectué et des résul-

tats atteints avec les leaders des communautés eux-

mêmes. Les communautés nous accueillaient de ma-

nière exemplaire et mettaient en évidence leurs réali-

sations, ce qui était très bien mais il était difficile dans 

le temps imparti d’approfondir les résultats, points 

forts, points faibles, etc. En contre partie, nous en 

retirions une connaissance précieuse sur la dynamique 

de chaque communauté où étaient réunis autant les 

hommes, les femmes que les enfants.  À Las Florès, le 

maire de la municipalité était présent, donnant un ca-

ractère politique à la réunion, qui nous a permis de 

constater la capacité des leaders et leur volonté de 

développement. Le travail d’approfondissement et de 

bilan, nous le complétions avec Fernando Zavala, le 

coordonnateur d’ADEPAC, notre partenaire et à 2 

occasions avec Luis Ramos, le technicien en santé qui 

était une ressource clé du projet. 

 

Synthétisons. Une mission de bilan très instructive et 

satisfaisante. Un projet aux résultats impressionnants. 

Des communautés dynamiques et mobilisées. Et une 

aide, la nôtre, qui tombait à point. Nous pourrions 

conclure ainsi : « ce n’est pas parce que ces commu-

nautés vivent dans l’extrême pauvreté qu’elles sont 

résignées et n’ont pas les ressources pour impulser 

leur développement, par contre, laissées à elles-

mêmes et sans une aide externe, elles sombreraient 

rapidement dans le défaitisme ». 

B U L L E T I N  S L A M  

Crédit photo 

Yves Nantel 
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ç ce nõest pas 

parce que ces 

communautés 

vivent dans 

lõextr°me pau-

vret® quõelles 

sont rési-

gnées ... » 

Par Yves Nantel 
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Suite page couverture  - projet dõ®ducation et dõengagement du public 

Le propos a été illustré par la lutte de résistance que 

mènent des communautés du Guatemala (pays où Slam 

fait du travail de solidarité depuis une vingtaine d’an-

nées), plus précisément celles de San Miguel Ixtahua-

can contre les opérations de la minière canadienne 

Goldcorp. Notre chargé de projet, Benoît Larocque et 

Marcel Gosselin, responsable du comité d’appui aux 

luttes, ont piloté le projet, de sa conception à sa réalisa-

tion.  

 

 Mobiliser quelques centaines de personnes à 

poser un geste qui demande aux autorités canadiennes 

de faire respecter par leurs ressortissants (en l’occurren-

ce les minières) les grandes conventions internationales 

sur les droits humains, sociaux et culturels et sur l’envi-

ronnement. Plus de 325 personnes ont signé notre péti-

tion en faveur du projet de loi C 300 (toujours en dis-

cussion) adressé au président du Comité permanent des 

affaires extérieures et du développement international. 

Puis, une délégation d’une demi-douzaine de personnes 

est allée remettre des copies de cette pétition signée à la 

députée bloquiste Johanne Deschamps de Laurentides-

Labelle, qui siège sur ce comité (et qui s’est d’ailleurs 

dite très contente de notre initiative); la rencontre fut 

couverte par 3 médias de la région, Ste-Agathe, Saint-

Jérôme et Sainte-Thérèse. 

 

 Enfin, renforcer le réseautage au Québec (et 

dans les Amériques) de cette lutte pour une législation 

plus contraignante de l’industrie extractive à l’étranger 

comme sur son propre territoire, alors que dans la der-

nière année seulement plus d’une demi-douzaines de 

leaders de mouvements de résistance à des minières 

canadiennes (du Mexique, Guatemala et El Salvador) 

ont été assassinés et que se multiplient les conflits à 

travers l’Amérique latine (et au Canada). Et, alors que 

se poursuit le débat sur le projet de loi C300. Dans les 3 

derniers mois, plusieurs membres de SLAM ont partici-

pé à Montréal à différents événements, colloque et 

conférences, organisés par nos partenaires : 

 

¶ la Coalition québécoise sur les impacts sociaux 

et environnementaux des transnationales extrac-

tives en Amérique latine, 

¶ le Comité des droits humains en Amérique latine 

(CDHAL)  

¶ et le Projet Accompagnement Québec-

Guatemala (PAQG).  

 

La deuxième phase 2010-2011 se veut tout aussi pro-

metteuse.  
 

 L’AQOCI vient de nous annoncer qu’elle sub-

ventionnera la poursuite de ce projet d’éducation et 

d’engagement du public. 

 

 

- Nous comptons donc faire près de 5 présentations grand public 

dans différentes bibliothèques de notre vaste territoire et autant au-

près de publics ciblés des milieux communautaires, syndicaux et 

étudiants. Nous espérons ainsi rejoindre 500 personnes. 

 

- Nous voulons  recueillir autant de signatures à notre pétition pour 

le projet de loi C 300 (évidemment en autant que son étude se pour-

suive) et poursuivre nos interventions auprès de nos éluEs à la 

Chambres de Communes. 

 

- Enfin, nous avons l’intention de mobiliser nos gens à participer à 

certains gros événements qui auront lieu à Montréal dans la prochai-

ne année sur ce thème, comme les audiences du Tribunal permanent 

des peuples qui entendront des témoins des populations du Sud et 

citeront à comparaître des transnationales extractives canadiennes et 

une suite au colloque «Plan Nord, plans Sud: mêmes menaces » au 

printemps 2011. 

 

 Outre notre conférence-diaporama, nous aurons un nouvel 

outil, soit le documentaire «Chronique d’un conflit annoncé» (voir 

encadré page suivante) qui résulte d’un travail d’enquête de 2 ans 

d’un accompagnateur internationaliste français, Grégory Lasalle, 

qui a séjourné dans la municipalité de San Miguel Ixtahuacan, dé-

partement de San Marcos au nord-ouest du Guatemala, où se mène 

cette lutte de résistance très dure face aux opérations de la canadien-

ne  aurifère Golcorp. D’ailleurs, le 20 mai dernier, la Commission 

interaméricaine des droits humains demandait à l’État guatémaltè-

que de suspendre les activités de cette mine. 

Mine à San Miguel 

Guatemala.  

Crédit photo Annie 

Pelletier PAQG 

Par Marcel Gosselin 

B U L L E T I N  S L A M  

« LõAQOCI vient de nous 

annoncer quõelle 

subventionnera la poursuite de 

ce projet dõ®ducation et 

dõengagement du public. » 



« Les puissances qui 

forment le G8 et le 

G20 représentent 85 

% de la production 

mondiale.  » 
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Documentaire 

«Chronique d’un conflit annoncé» (Business of gold) 
 

À travers l’exemple d’un groupe de femmes qui depuis 2008 résistent à l’intimidation et aux 

poursuites de la minière canadienne Goldcorp, on y expose les dommages causés à la santé et 

à l’environnement, principalement par la contamination de l’eau.  On y montre aussi les effets 

néfastes qu’ont eu et continuent d’avoir les méthodes d’implantation de la compagnie sur la 

cohésion des communautés et qui ont mené à une véritable criminalisation de la résistance.  

 

Ce documentaire interpelle particulièrement notre responsabilité citoyenne, comme canadien, 

canadienne, au moment où se poursuit au parlement fédéral la discussion sur le projet de loi C 

300 sur la responsabilité sociale et environnementale de l’industrie extractive canadienne à 

l’étranger. Et pendant que se sont multipliés dans la dernière année les assassinats de leaders 

mexicains et centraméricains opposés à des minières canadiennes. Et sans compter que plu-

sieurs de nos fonds de pensions et REER, souvent à notre insu, sont actionnaires de Goldcorp 

et d’autres entreprises semblables qui refusent de se conformer aux grandes conventions inter-

nationales sur les droits humains et l’environnement. 

 

Un appel à tous nos membres et amiEs : parlez-en autour de 

vous, voyez notre pétition sur notre site et indiquez-nous de 

Par Sophie-Isabelle  

Deschâtelets 

Les sommets du G8 et du G20 

Le Canada accueil les grands de ce monde en juin 

La photo de famille lors 

du G-20  à Londres en 

2009(Harper est ab-

sent).  

Crédit photo : 

lepoint.fr (AFP) 

 SLAM, comme dans bien d’autres organis-

mes de la société civile, portera son regard en direc-

tion de l’Ontario où auront lieu du 25 au 27 juin 

2010 les Sommets du G8 et du G20 réunissant les 

dirigeants les plus puissants du monde. Les déci-

sions prises lors de ces sommets auront un impact 

important  sur une variété d’enjeux à l’échelle mon-

diale dont la santé, l’éducation, la paix, la sécurité 

et les changements climatiques. Bien sûr on traitera 

également du système économique global en abor-

dant les questions de stabilité économique et de 

développement.  

 

 Les puissances qui forment le G8 et le G20 

représentent près de 85 % de la production mondia-

le. Leurs décisions peuvent amener un réel change-

ment sur la question de la pauvreté dans le monde.  

C’est l’occasion pour eux de changer les choses en 

amenant les pays du Sud vers la prospérité.  

 

 Les promesses faites lors de ces rencontres 

font une réelle différence lorsqu’elles sont tenues. 

Par exemple, en 2005, le G8 a annulé la dette de 40 

des pays les plus pauvres et décidait la même année 

d’augmenter l’aide internationale de 50 milliards de 

dollars d’ici 2010. Même si on est toujours loin du 

compte, les niveaux d’aide ayant augmenté de 27 

milliards de dollars depuis, ces décisions ont permis 

de changer considérablement la situation dans plu-

sieurs secteurs tels que l’éducation et la santé. 

 

 Malgré ces avancées beaucoup de promes-

ses n’ont pas été tenues et il reste encore beaucoup à 

faire.  

(suite page 5) 



C’est pourquoi, il est important que nous soyons attentif et 

agissons pour nous faire attendre lors des Sommets. Afin de 

se faire entendre Oxfam Québec a mis sur pied la campagne 

« Prenez votre place à table » qui invite les citoyens du 

monde entier à prendre leur place auprès des dirigeants pour 

exiger un plan audacieux en matière de pauvreté, de change-

ments climatiques et d’économie mondiale. 

 

 Au Canada, la coalition À table est composée de 

plus de 60 ONG de développement dont l’Association qué-

bécoise des organismes de coopération internationale 

(AQOCI), de syndicats, d’organisations étudiantes et d’or-

ganismes confessionnels. 

 

 En prenant place À table avec les dirigeants nous 

exigeons qu’ils respectent enfin leurs engagements soit de 

consacrer 0,7 % de leur revenu à l’aide internationale, de 

réaliser les Objectifs du Millénaire pour le développement 

(OMD) d’ici 2015 et de financer les pays du Sud pour lutter 

contre les changements climatiques. On leur demande aussi 

de s’engager pour l’avenir en adoptant une taxe sur les tran-

sactions financières (la taxe Robin des bois), consacrer des 

ressources pour l’amélioration de la santé maternelle et ju-

vénile et enfin de s’engager à poursuivre les négociations 

vers un accord sur les changements climatiques.  

 Il est urgent d’agir dès maintenant puisque plu-

sieurs des décisions annoncées seront prises avant les Som-

mets.  

B U L L E T I N  S L A M  
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Rappelons que le gouvernement Harper à l’heure actuelle fait 

piètre figure en refusant de financer des programmes touchant 

la santé des femmes dans les pays en développement qui inclu-

raient des services d’avortement. Pourtant, selon la Fédération 

du Québec pour le planning des naissances le manque d’accès 

à des services d’avortement sécuritaires serait en cause dans 

plus de 13 % des 500 000 décès maternels, à survenir chaque 

année, dans le monde. 

 

 Exigeons de nos leaders qu’ils tiennent leurs promes-

ses. Pour en savoir plus sur les actions proposées et la campa-

gne À table nous vous invitons à consulter le site de la campa-

gne au www.atable.org.  

Par Sophie-Isabelle  

Deschâtelets 

Les Journées québécoises de la solidarité internationale 2010 (JQSI) se 

préparent sous le thème des « Droits humains au cœur du développement  »  

« Les OCI ont 

plus que jamais 

le devoir de faire 

connaître à la 

population leur 

vision du déve-

loppement et de 

la solidarité in-

ternationale  » 

 Le comité national des JQSI s’est enten-

du cette année sur la forme qu’il souhaite traiter 

bien que le titre exact des ces journées ne soit pas 

encore déterminé au moment d’écrire ces lignes. 

La thématique choisie pour l’édition 2010 n’est 

pas le fruit du hasard, mais découle des préoccu-

pations actuelles partagées par les organismes de 

coopération internationale (OCI) dans un contexte 

politique canadien de plus en plus inquiétant pour 

la démocratie. Elle s’inscrit également devant la 

nécessité pour les OCI de questionner le modèle 

de développement  proposé actuellement. Il est 

essentiel pour ces organismes de faire la lumière 

afin d’enlever la confusion entre aide d’urgence 

et de développement ainsi que sur le rôle des 

États, l’ONU et les OCI (Nous pouvons penser au 

cas d’Haïti  comme exemple). Les OCI ont plus 

que jamais le devoir de faire connaître à la popu-

lation leur vision du développement et de la soli-

darité internationale. 

 Il convient également de démontrer qu’il 

existe d’autres modèles de développement que le 

modèle néolibéral qui prévaut actuellement.  

 Bref, les organismes de coopération inter-

nationale tenteront dans le cadre des JQSI de pro-

poser leur vision d’un modèle de développement 

qui diffère du modèle actuel en l’abordant sous 

quatre (4) axes thématiques : économie solidaire, 

participation citoyenne, consommation responsa-

ble, bien commun et accès aux ressources. Les axes 

seront approchés de manière à critiquer le modèle 

actuel et à proposer des solutions. Les initiatives 

(Nord et Sud) mises de l’avant ne se résumeront 

pas seulement au développement économique mais 

illustreront plus largement un développement qui 

tient compte du respect des droits humains et de 

l’environnement. Quant à la population québécoise, 

elle sera invitée à s’approprier l’événement en par-

ticipant aux activités qui lui seront proposées et en 

posant un geste de solidarité. 

(suite à la page 6) 

http://www.atable.org


P A G E   6  

Suite de la page 5 

« Au Guatema-

la, environ 600 

femmes sont 

assassinées cha-

que année dans 

une impunité et 

une indifférence 

presque tota-

les. ».  

Guatemala : Les femmes ne restent pas victimes  
Par Sylvie Roch 

L’exécution des femmes est aussi liée à leur 

engagement social, politique, militaire, reli-

gieux ou en faveur des droits humains. La 

violence physique et sexuelle devient un 

moyen de répression sélectif contre les fem-

mes leaders, qui représentent une menace 

pour le pouvoir en place.  

 

 Heureusement, des femmes comme 

Maria Magdalena et Lieda Martha Leticia 

luttent pour les droits des femmes au Guate-

mala. Les entretiens  que j’ai eus avec ces 

deux dames ont été touchants et marqués 

par le désir de changer les choses. Maria est 

présidente du Consejo indigena del sur et 

Lieda est directrice de lôOfficina Municipal 

de la Mujer de Quetzaltenango. Ces fem-

mes, par leur action, sensibilisent les autres 

femmes contre la violence qui leur est faite. 

Les femmes ont peur de dénoncer et de mili-

ter, craignant que leurs filles se fassent vio-

ler ou tuer. La fille de Maria a été violée… 

elle pleure encore, mais elle de bat toujours. 

Encore aujourd’hui, elle reçoit des menaces 

de mort, à cause de la place qu’elle occupe 

au plan politique; Maria continue et y croit.  

Lieda veut aussi continuer à s’impliquer 

pour permettre aux femmes de se regrouper, 

d’étudier, de développer de petites entrepri-

ses locales (agriculture, tissage) et de choisir 

leur avenir. Ces femmes courageuses croient 

à leur lutte. Depuis ces dernières années, des 

associations comme celle de Maria et Lieda, 

il y en a de plus en plus au Guatemala. Elles 

ont été créées dans le but de valoriser les 

femmes et leur donner la possibilité de jouer 

pleinement leur rôle social, économique et 

politique. Leur travail se fait sur une échelle 

locale et régionale mais l’objectif final est 

de relier ces organisations au niveau natio-

nal et international. Dans la pratique, ces 

femmes cherchent à obtenir un plus grand 

pouvoir à travers les réformes des lois. 

(suite à la page 7) 

Sylvie Roch, Lieda 

et une stagiaire de 

SMAC.  

Crédit photo: Sylvie 

Roch 

 

 

 

 

 

 

 

 J’ai fait partie du groupe des huit fem-

mes, pour le stage au Guatemala 2009. Hasard 

ou coïncidence pour mon intérêt porté à l’en-

droit du rôle et de l’engagement des femmes au 

Guatemala? Ces rencontres entre femmes québé-

coises et guatémaltèques m’ont certainement 

guidée tout au long de mon voyage, mais l’é-

change avec des femmes impliquées, convain-

cues de l’importance de la lutte pour la justice 

sociale, m’a permis de découvrir les limites de 

leur pouvoir, mais aussi leur force à travers une 

violence quotidienne cruelle. Leurs témoignages 

m’ont touchée. 

  

 Au Guatemala, environ 600 femmes 

sont assassinées chaque année dans une impuni-

té et une indifférence presque totales. Plus de 

4000 femmes ont été tuées depuis 2001. Le fé-

minicide place le Guatemala dans une situation 

alarmante (2ième rang mondialement- 1er en 

Amérique). Malgré une augmentation annuelle 

constante, les autorités gardent encore les yeux 

fermés. La situation de violence dans laquelle 

vivent nombre de femmes et de jeunes filles est 

liée à la pauvreté, au manque d’éducation et à la 

place que leur impose la société, aux niveaux 

familial et professionnel. Les structures sociales-

sont empreintes de machisme traditionnel, et 

empêchent la femme d’être actrice de sa propre 

vie.   

Le comité JQSI Laurentides responsable de la pro-

grammation dans notre région élaborera au cours du 

mois de juin la programmation préliminaire. La 

programmation finale sera présentée à l’automne et 

nous vous invitions à consulter régulièrement le site 

web de SLAM pour connaître les détails 

www.slamlaurentides.org. 

http://www.slamlaurentides.org


La violence contre les femmes est le principal obstacle à leur autonomisation. C’est en s’alliant à des luttes mondia-

les communes que le féminicide sera de plus en plus dénoncé et éliminé. La coopération internationale peut faire la 

différence. Norma Cruz, une Canadienne engagée au Gauatemala, a participé à un documentaire : Killerôs Paradise 

(ONF 2006); ce film met en lumière les discours des divers acteurs sur le féminicide et apporte des versions diffé-

rentes de la réalité guatémaltèque.   

Pourquoi ne pas commencer votre engagement par le visionnement de ce film? 
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Actualité sur le Guatemala  
 Pacaya et Agatha 

Par Sophie-Isabelle  

Deschâtelets 

Éruption du volcan Pacaya 

Crédit photo:  AFP 

Le volcan le plus actif d’Amérique centrale entre en 

éruption 
  

 Depuis la fin du mois de mai le Guatemala est sur tou-

tes les lèvres puisque en l’espace de quelques jours le pays s’est 

retrouvé au plein cœur de deux importantes catastrophes natu-

relles qui ont laissées des dommages matériels et des pertes de 

vies humaines. 

  

 Le 26 mai, le volcan Pacaya, le plus actif d’Amérique 

centrale, est violemment entré en éruption projetant de la lave, 

de la fumée et des cendres. Le volcan se trouvant au sud du pays 

a diffusé ses cendres jusque dans la capitale. Le Président Alva-

ro Colom a décrété l’état de catastrophes naturels dans trois 

départements: Escuintla (sud), Guatemala (centre) et Sacatepé-

quez (ouest) et l’aéroport a été fermé temporairement. Selon les 

autorités, il y aurait eu deux morts et trois disparus. 

 

La première tempête cyclonique de la saison fait des  

ravages 

  

 Quelques jours plus tard,  la première tempête tropicale 

surnommé « Agatha » fait à son tour des ravages dans le pays. 

On estime que le Guatemala fut le pays le plus touché en Amé-

rique centrale avec un bilan de 152 morts et une centaine de 

disparus.  

  

 Les pluies ont provoqué l’effondrement de bâtiments 

sur les routes et de nombreuses coulées de boue qui ont rendu 

inaccessible l’accès à plusieurs villages. 

  

  

  

 Rappelons-nous que dans le pays 50 % des habitants 

vivent sous le seuil de la pauvreté, 15 % dans l’extrême pau-

vreté et beaucoup vivent dans des logements de fortunes, ce 

qui rend la population vulnérable en cas de catastrophes natu-

relles. 

  

Selon, un communiqué envoyé par M. Leocadio Juracan di-

recteur du CCDA (en exile avec sa famille au Canada en mars 

dernier à la suite de menaces de mort), la tempête a laissé 

beaucoup de dommages matériels et des pertes de vies humai-

nes dans tout le pays mais principalement dans les départe-

ments de Chimaltenango, de Sololá et de Suchitepéquez. 

  

 Plusieurs demeures sont endommagées ou détruites, 

de même que les systèmes d’eau potable et les latrines ce qui 

rend la population vulnérable à des maladies gastro-

intestinales et respiratoires. M. Juracan souligne le travail fait 

par le CCDA au cours des dernières années pour former les 

communautés, avec qui l’organisme travaille, à la gestion des 

situations d’urgence. Grâce à un plan d’urgence les commu-

nautés ont pu réagir rapidement et ainsi limiter les dégâts, 

particulièrement les pertes de vies humaines.  

  

 Bien entendu, le CCDA et d’autres organismes sur le 

terrain tentent de colmater les dégâts et de venir en aide aux 

communautés. Nous pouvons facilement imaginer que les 

besoins doivent être nombreux. Le CCDA invite les gens qui 

le désirent, à faire un don à l’organisme pour l’achat de vivres, 

d’équipements et de matériaux de construction. 

  

Les personnes intéressées peuvent contacter le SLAM pour 

connaître la façon de procéder. 

  

Contact: Sophie-Isabelle Deschâtelets, 450 569-6470 ou in-

fo@slamlaurentides.org 

  

Dégâts causés par Agatha 

Crédit photo: CCDA 
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« Zeitouna  » 

la première 

huile dõolive 

certifiée 

équitable au 

Canada. 

Des bouteilles dõhuile dõolive sont 

présentement disponibles à SLAM. 

Procurez-vous une bouteille. Rien de 

mieux quõun petit filet dõhuile dõolive 

pour rehausser vos salades cet été !  

  Afin d’innover, quoi de 

mieux qu’une activité chocolatée pour 

intéresser petits et grands à la petite his-

toire du chocolat équitable. Avec la parti-

cipation d’Ateliers Bulles et d’Ici par les 

arts, les participantEs ont fabriqué des 

sels de bain au chocolat et ont pu croquer 

un petit bout de chocolat équitable. Cha-

cun est reparti avec son sel de bain et le 

bec sucré. 

 Répondant à l’invitation de 

SLAM, l’Aide Médicale à la Palestine 

(AMP) a présenté le documentaire « Tant 

qu’il y aura des oliviers » sur la produc-

tion d’huile d’olive équitable en Palestine. 

Le documentaire relate de façon éloquen-

te le contexte particulièrement difficile 

que vit le peuple palestinien ainsi que sa 

résilience à vivre au jour le jour sous le 

joug d’une répression israélienne particu-

lièrement intense. La production d’huile 

d’olive équitable devient pour eux un 

double instrument qui permet à la fois 

d’améliorer leurs conditions de vie et de 

mieux faire connaitre leur réalité. 

 La présentation s’est terminée 

par la dégustation d’huile d’olive distri-

buée par l’AMP, l’huile « Zeitouna »  et 

de pain aromatisé aux herbes «  Za’atar » 

typique de la Palestine. Le comité com-

merce équitable (CE) de SLAM a profité 

de l’occasion pour annoncer la disponibi-

lité du produit  via les groupes d’achats de 

SLAM. 

 Par cette initiative, le comité CE 

souhaite élargir sa gamme de produits 

équitables et augmenter le nombreux d’a-

cheteurs et acheteuses de produits équita-

bles. 

 

 Avec le mois de mai et ses 

journées ensoleillées, c’est aussi le 

moment pour SLAM  d’organiser la 

programmation de la Quinzaine du 

commerce équitable dans les Lau-

rentides qui a lieu chaque année, du 

1er au 15 mai. La Quinzaine c’est 

l’occasion de rappeler à la popula-

tion les bienfaits du commerce équi-

table ainsi que le pouvoir de nos 

actions pour améliorer les condi-

tions de vies des populations du 

Sud. Souhaitant élargir son public, 

SLAM proposait cette année des 

activités variées qui s’adressaient 

aux petits et aux grands. 

 Grâce à la collaboration 

d’Équiterre et du Café la Porte Ver-

te, SLAM a présenté l’exposition 

photographique les « Artisans du 

soleil » à Sainte-Thérèse tout au 

long de la quinzaine. Les clientEs 

du café ont pu admirer une trentaine 

de photographies représentant des 

groupes de tisserands autochtones 

de descendance Inca de la Bolivie. 

Témoignage saisissant de leurs 

conditions de vie et de leurs espoirs, 

l’exposition révèle l’importance de 

soutenir l’artisanat équitable. 

 Lors de la rencontre l’AMP était 

fière de nous offrir l’huile d’olive 

« Zeitouna » et avec raison puisque rap-

pelons-le cette huile est la première huile 

d’olive certifiée équitable au Canada. 

Mais ce n’est pas tout, dans les prochains 

mois il sera également possible de se 

procurer à l’AMP d’autres produits équi-

tables faits en Palestine tels que du savon 

à base d’huile d’olive, du Za’atar (herbes) 

et des dattes Medjouls biologiques. Voici 

d’autres items qui s’ajoutent à la liste de 

produits déjà disponibles pour nos grou-

pes d’achats équitables. 

 Si vous êtes intéressés à vous 

procurer ses nouveaux produits par le 

biais de SLAM vous pouvez communi-

quer avec nous par courriel ou téléphone 

en prenant soin de nous laisser vos coor-

données (téléphone, courriel). SLAM 

contactera les personnes intéressées à 

chaque nouvelle commande de produits 

équitables. Nous espérons que vous serez 

nombreux et nombreuses à profiter de ces 

excellents produits tout en soutenant les 

peuples du Sud.  

 



712, rue Saint-Georges 
Saint-Jérôme, Qc. 

J7Z 5C6 

Téléphone: (450)569-6470 
Courriel: info@slamlaurentides.org 

www.slamlaurentides.org 

Le comité documentation 
 

est toujours à la recherche de nouvelles personnes qui souhaiteraient s’impliquer 

au sein du comité. Le but étant d’offrir aux membres, sympathisantEs et stagiai-

rEs de SLAM de l’information pertinente et variée en lien avec la mission et le 

travail de SLAM. 

 

Les tâches du comité sont multiples et diverses : 

¶ Recherche pour les stagiaires sur l’histoire, la géographie, la culture, la vie 

politique, économique et sociale du Guatemala. 

¶ Création de matériels promotionnels pour SLAM. 

¶ Classement, archives, revue de presse etc. 

 

Si vous êtes intéressé à soutenir ce comité, veuillez communiquer avec Sophie-

Isabelle Deschâtelets au 450 569-6470 ou par courriel à info@slamlaurentides.org 

 

Horaire période estivale 
 

Le bureau de SLAM sera fermé 

 

Du 2 au 23 juillet 2010 

 

Et  

 

Du 4 au 24 août 2010 

 

Nous vous souhaitons de belles vacances. 

 

Aide re
cherchée  


